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Qwz’ fixe  le  mode  de  remboursement  des  Offices 


des  Justices  Seigneuriales. 


Donnée  à Paris  le  i8  septembre  1792/ 


DÉCRET  de  r Assemblée  IS ationale  , du  5 1 Août 
1793,  Van  (quatrième  de  la  Liberté. 


L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  fait  au  nom  de  ses  comité  féodal  et  de  liquida- 
tion, après  avoir  également  entendu  les  trois  lectures 
du  projet  de  décret  par  eux  présenté  dans  les  séances 
des  6 et  1 3 de  ce  mois , et  celle  de  ce  jour,  et  décrété 
qu’elle  étoit  en  état  de  délibérer  définitivement,  dé- 
crète ce  qui  suit  ; 


Tous  les  officiers  des  ci-devant  justices  seigneuriales , 
pourvus  à titre  onéreux , et  dont  l’exercice  aura  cessé 
par  rinstallation  des  nouveaux  tribunaux,  ou  ceux 
qui-  sont  à leurs  droits , seront  remboursés  par  les  pro- 
priétaires actuels  des  ci-devant  seigneuries , suiyant 
le  mode  qui  sera  déterminé  ci-après. 


I I. 


JLies  omces  aliénés  à perpétuité  , et  acquis  à titre 
•dliérédité,  qui^  depuis  l’édit  de  1771  relatif  à réva-r. 
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luation  des  offices  royaux , ont  ëtë  ëvalués  par  les  ti- 
tulaires dans  les  parties  casuelles  des  ci-devant  sei- 
gneurs , seront  remboursés  sur  le  pied  de  l’évaluation. 

III. 

^ • 

Les  offices  dont  l’évaluation  n’^a  pas  été  faite  par  les 
titulaires  depuis  1771 , mais  qui  étoient  soumis  annuel- 
lement , ou  lors  des  mutations  , à des  droits  de  cen- 
tième denier , paillette  , survivance  ou  autres  , seront 
remboursés  de  la  manière  suivante. 

I V. 

Si  les  quittances  de  droit  annuel  ou  de  mutation  y 
portent  que  ce  droit  forme  le  dixième  , le  cinquan- 
tième ou  le  centième  denier  de  la  finance  de  l’office  y 
le  titulaire  aura  pour  remboursement  dix  fois  cin- 
quante , GU  cent  fois  le  montant  du  droit  annuel  ou 
de  mutation.  La  même  règle  de  proportion  sera  sui- 
vie pour  les  autres  quotités  qui  seront  énoncées  dans 
les  quittances  ; et  celles  du  droit  annuellement  payé 
n’indiquant  pas  la  portion  de  finance  que  ce  droit 
représente  ; il  sera  censé  être  le  centième  denier. 

V. 

Les  titulaires  dont  les  offices  étoient  soumis  en 
même-temps  à des  droits  annuels  et  de  mutation , se- 
ront remboursés  sur  le  pied  du  capital  le  plus  fort  j 
calculé  d’après  l’un  ou  l’autre  de  ces  droits  ; et  lors- 
que ce  capital  sera  inférieur  au  montant  du  dernier 
contrat  authentique  , les  ci-devant  seigneurs  qui , à titre 
de  droit  de  mutation  , de  paillette  ou  autres  , auront 
par  eux-mêmes  ji  ou  par  leurs  auteurs  ^ successivemeiÆ. 
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perçu  des  sommes  qui , réunies  à la  /înance  primitive , 
égaleront  ou  surpasseront  le  taux  du  dernier  contrat , 
seront  tenus  de  rembourser  au  choix  du  titulaire,  ou 
la  iînance  primitive , ou  le  montant  du  dernier  contrat. 

V I. 

Les  offices  non  évalués , et  non  soumis  à des  droits 
annuels  ou  de  mutation  , seront  remboursés  sur  le 
pied  de  la  iînance  originaire  et  supplément  ; et  dans 
le  cas  où,  pour  quelques  offices,  elle  ne  seroit  pas 
connue  , sur  le  pied  des  offices  de  même  nature  et 
de  la  même  justice  dont  la  finance  sera  certaine. 

V I I. 

S’il  n’existe  aucun  office  de-  même  nature  dans  la 
même  justice , les  titulaires , qui  ne  pourront  justifier 
du  montant  de  la  finance  primitive,  n’auront  droit  à 
aucun  remboursement , à la  charge  toutefois , de  la 
part  des  ci-devant  seigneurs,  ou  de  ceux  qui  les  re- 
présentent, d’affirmer  qu’ils  n’ont  pas  le  titre  de  la 
finairce  primitive , qu’ils  ne  connoissent  pas  le  mon- 
tant de  cette  finance , et  qu’ils  n’en  ont  reçu  aucune; 

VIII. 

Les  premiers  pourvus  d’un  office  acquis  à titre  per- 
pétuel , et  ceux  qui  en  ont  levé  aux  parties  casuelles 
des  ci-devant  seigneurs,  depuis  1771,  seront  rem- 
Loursés  sur  le  pied  de  la  finance  effectivement  versée 
dans  la  caisse  des  ci-devant  seigneurs. 

IX. 

Les  titulaires  pourvus  k leur  yie  ou  h celle  du  ci-; 
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devant  seigneur , supporteront  la  déduction  d’un  tren- 
tième par  chaque  année  de  jouissance.  Cette  déduc- 
tion ne  pourra  néatimoins  excéder  les  d'eux  tiers  du 
prix-total  ; et  ceux  qui  ont  joui  pendant  vingt  années 
ou  pendant  un  plus  long  terme,  recevront  également 
le  tiers  du  prix  total. 

Les  offices  seigneuriaux  qui  ont  été  laissés  à bail 
ou  par  des  commissions  limitées  à un  nombre  déter- 
miné d’années , seront  remboursés  sur  le  pied  des 
sommes  délivrées , déduction  faite  de  la  partie  de  ces 
sommes  relative  au  temps  de  la  jouissance. 

X,, 

Ceux  qui  ont  traité  pour  des  survivances  d’offices^ 
seigneuriaux  à vie,  dont  ils  n’étoient  pas  pourvus  à 
l’époque  du  4 août  1789  , seront  remboursés  en  entier 
des  sommes  qu’ils  justifieront  avoir  délivrées  relative-^ 
nient  à ces  acquisitions.. 

X I.- 

Les  officiers  de  Justices  seigneuriales , dépendantes 
des  domaines  ci -devant  ecclésiastiques , et  aujourd’hui 
nationaux,  seront  remboursés  par  la  nation,  confor-ï 
mément  au  mode  ci-dessus  prescrit.^. 

X I I. 

Les  officiers  institués  à.  titre  ottéreux  par  provisions 
du  roi , pour  çonnoitre  des  cas  royaux , et  par  pro- 
visions des  seigneurs,  pour  connoître  des  cas  ordi- 
naires , seront  remboursés , les  premiers  par  la  nation , 
suivant  le  mode  déterminé  par  le  décret  des  2 et  6 
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septembre  1790,  et  les  seconds  par  les  ci-devant  sei-i 
gneurs , d'après  les  bases  ci-dessus  fixées. 

X I I r. 

Le  mode  de  remboursement  ci-dessus  prescrit , sera’ 
commun  aux  procureurs , notaires  et  tabellions  des 
ci-devant  justices  seigneuriales  ; mais  si  d’après  ce 
mode , le  taux  du  remboursement  pour  ceux  qui  ont 
acquis  à perpétuité , est  inférieur  au  prix  porté  dans 
le  contrat  authentique  de  leur  acquisition  ou  autre 
titre  translatif  de  propriété , qui  n’indiquera  l'acqui- 
sition d’aucuns  rôles,  débets  ou  recouvremens  , lë 
surplus  du  même  prix  leur  sera  payé  à titre  d’indem-- 
îiLté. 

X I y.. 

Si  au  contraire  le  contrat  porte  une  acquisition  de' 
recouvrement , dont  le  prix  se  trouve  confondu , sans 
aucune  spécification  particulière , avec  celui  du  titre 
•et  de  la  clientelle  ,,  l’indemnité  sera  réduite  à la  moi’* 
tié  de  l’excédant  du  prix  total;  et  si  les  recouvremens 
sont  évalués  séparément , le  montant  de  cette  évalua^- 
tion  sera  déduit  du  prix  du  contrat  ; si  enfin  cette 
déduction  n’absorbe  point  l’excédant  du  même  prix, 
la  portion  qui  en  restera,  formera  le  taux  de  l’indem- 
nité. 

■ • X y.. 

Les  titulaires  dès  offices  de  greffiers’,  setgens  et 
huissiers-audienciers  des  justices  seigneuriales , pour^ 
vus  également  à perpétuité , qui  d’après  le  mode  ci-î- 
dessus  obtiendroient  un  remboursement  inférieur  au 
prix  porté  dans  les  titres  authentiques  d’acqmsitiony 


auront  en  outre  à titre  d’indemnité , le  sixième  du 
prix  porté  dans  ces  titres  et  autres  actes  authentiques 
lorsqu’ils  pourront  en  justifier, 

. XVI. 

Celles  des  Indemnités  mentionnées  dans  les  trois 
articles  précédons  , qui  seront  à la  charge  de  la  nation, 
comme  représentant  les  ci-devant  seigneurs  ecclé- 
siastiques , ne  seront  payées  qu'aux  titulaires  qui  Jus- 
tifieront par  pièces  authentiques  antérieures  au  4 août 
1789,  que  le  montant  du  remboursement  auquel  ils 
ont  droit , d’après  le  mode  ci-dessus  établi , est  réel- 
lement inférieur  au  prix  stipulé  dans  leurs  titres  d'ac- 
quisition également  authentiques, 

X Y I I, 

Tous  les  officiers  ci-devant  désignés,  seront  en 
outre  remboursés  par  ceux  qui  sont  chargés  du  rem- 
boursement principal  des  droits  de  mutation  et  pro^ 
visions  par  eux  payés  aux  ci-devant  seigneurs,  soua 
quelque  dénomination  qu’ils  ayent  été  perçus.  > 

Les  droits  de  paulette  ou  de  survivance  qu'ils  auront 
délivrés  par  anticipation,  leur  seront  aussi  restitués, 

X V II  I, 


Les  intérêts  des  sommes  qui  leur  reviendront  aux 
termes  du  présent  décret , courront  du  jour  de  l’ins- 
tallation des  tribunaux  de  district  , dans  l’arrondisse- 
ment .desquels  les  ci-devant  justices  seigneuriales 
étpient  situées  ; ils  leur  seront  payés  à raison  de  pinq 
pour  cent , et  sous  la  retenue  des  impositions , par 
ceux  qui  sont  tenus  du  remboursement  de  ces  sommes.^ 


; ‘ ' X 'I  x; 

Sont  excoptë's  (les  dispositions  de  rarticle  précè- 
dent, les  notaires  et  tabellions  seigneuriaux,  au  pro/it 
desquels  les  intérêts  des  sommes  juin  ci  pal  es  ne  cour- 
ront que  du  jour  qu’ils  auront  été  remplacés  par  des 
notaires  publics. 

. ,x  X..-  ■ ■ ■' 

Les  dispositions  (les  ïoix  des  1 4 février  et  premier 
mai  derniers  , qui  prononcent  la  peine  de  déchéance 
contre  les  créanciers  de  la  nation  qui  n’ont  point  pro- 
duit leurs  titres  avant  le  premier  juin  dernier , ne 
pourront  être  opposées  aux  titulaires  qui , d’après  le 
présent  décret , auront  des  droits  à exercer  sur  la 
nation  ; mais  ils  seront  tenus  , sous  la  même  peine  de 
déchéance , de  produire  leurs  titres  au  bureau  général 
de  liquidation  avant  le  premier  janvier  1790. 

XXI.. 

Les  titulaires  qui,  en  conséquence  du  présent  décret^ 
se  trouveront  créanciers  des  ci-devant  seigneurs  émi- 
grés ^ exerceront  leurs  droits  , conformément  à la  loi 
du  séquestre , sans  qu’on  puisse  se  prévaloir  contre 
eux  de  ce  que  ces  droits  n’ont  pas  été  reconnus  avant 
l’époque  de  1*  loi  du  9 février  dernier,  par  laquelle 
les  biens  des  émigrés  ont  été  rnis  sous  la  main  de  la 
nation.  . .. 

X :X  I 1. 

Les  titulaires  dont  le  taux  du  remboursement  aura 
été  fixé  sur  des  actes  publics  antérieurs  au  4 août  1 789 , 
auront  hypothèque  sur  les  memes,  biens  ; à compter 
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<lu  Jour  de  ces  actes  ; et  la  date  de  i’iijpotlièque  pour 
ceux  qui  n’auront  pu  produire  des  actes  de  cette  na- 
ture , sera  fixée  uniformément  au  4 août  1789. 

Au  NOM  DE  .la  Nation,  le  Conseil  exécutif 
provisoire  mande  et  ordonne  â tous  les  Corps 
administratifs  et  Tribunaux  , que  les  présentes 
ils  fassent  consigner  dans  leurs  registres  , lire  , 
publier  et  afficber  dans  leurs  départemens  et 
ressorts  respectifs  , et  exécuter  comme  Loi/ 
En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  ces  présentes 
auxquelles  nous  avons  fait  apposer  le  sceau  de 
la  république.  A Paris,  le  dix-huitième  jour  du 
mois  d’octobre  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze, 
l’an  premier  de  la  république  françoise.  Signé 
Monge.  Contresigné  Garat.  Et  scellées  du 
sceau  de  la  République,. 

i 
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A P A R I S ; . 

PE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE  EXÉCUTIVE 

DU  LOUVRE. 


M.  P C Ck  X C 1 L 


